
 

 

NOTE CONCEPTUELLE 

Réunion de cadrage de l’étude sur l’industrialisation durable de la 

filière bois en Afrique centrale 

Yaoundé, Cameroun, 29–30 juillet 2026 

1. Contexte et justification 

L'Afrique centrale abrite près de 30 % des forêts tropicales africaines et le Bassin du Congo 

constitue le deuxième massif forestier tropical du monde après l’Amazonie. Avec plus de 200 

millions d’hectares de forêts, cette ressource constitue un actif stratégique pour la croissance 

économique, l’atténuation des changements climatiques, la préservation de la biodiversité et le 

développement des moyens de subsistance de millions de personnes.  

Malgré ce potentiel exceptionnel, la contribution de la filière bois à la transformation 

structurelle des économies de la sous-région demeure limitée. Les exportations restent 

largement dominées par les grumes et les produits faiblement transformés, tandis que les 

activités de transformation secondaire et tertiaire demeurent insuffisamment développées. Cette 

situation réduit la création de valeur ajoutée locale, limite la création d’emplois qualifiés et 

freine l’émergence de chaînes de valeur régionales compétitives. Les activités liées à la forêt 

continuent de contribuer de manière relativement limitée au PIB des pays d’Afrique centrale, 

avec une part généralement comprise entre environ 0,3 % et 4,9 % selon les pays en 2022–

2023, reflétant des écarts importants entre économies forestières de la sous-région1. Elles 

constituent néanmoins une source significative d’emplois, avec plus de 200 000 emplois directs 

et indirects dans la filière bois industrielle, auxquels s’ajoutent de nombreux emplois informels 

non comptabilisés2. 

Dans la chaîne de valeur mondiale du bois, l’Afrique centrale demeure un acteur de poids limité 

mais stratégique, en particulier dans le segment des bois tropicaux. Selon les données les plus 

récentes de l’Organisation internationale des bois tropicaux (OIBT) et de la FAO3, la 

sous-région représente environ 10 % à 20 % des exportations mondiales de grumes tropicales, 

bien que cette part tende à diminuer sous l’effet de la forte domination des pays de 

l’Asie-Pacifique. En termes de transformation, la contribution de l’Afrique centrale à la 

production mondiale totale de bois scié reste faible, de l’ordre de 1 % à 2 %, reflétant la 

prédominance des pays tempérés dans ce segment. Toutefois, sa part est plus significative 

lorsqu’on se limite aux produits tropicaux, avec environ 5 % à 8 % de la production mondiale 

de sciages tropicaux. La sous-région contribue également à hauteur de 5 % à 10 % de la 

production mondiale de placages tropicaux, portée notamment par les capacités industrielles du 

Gabon et du Cameroun. Enfin, la production de contreplaqués tropicaux en Afrique centrale 

représente environ 2 % à 5 % du total mondial, niveau qui reste modeste comparé à la 

domination asiatique dans ce segment. Ces données confirment que, si l’Afrique centrale joue 

 
1 OFAC/COMIFAC ; ATIBT, Filière bois-forêt en chiffres (2023-2024) 
2 Banque Mondiale, Congo Basin Forest economy and employment initiatives, 2024-2026 
3 ITTO (OIBT) Biennial Review and Assessment of the World Timber Situation 2023-2024; ITTO Market and 

Trade Reports (2024-2025) and FAO – FAOSTAT Forestry Database. 
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un rôle important en amont de la filière (approvisionnement en grumes), son positionnement en 

aval (transformation industrielle) demeure encore limité 

Le développement d’une industrie forestière moderne et durable représente une opportunité 

majeure pour accroître la valeur ajoutée créée localement, renforcer les recettes d’exportation, 

favoriser le transfert de technologies et créer des emplois qualifiés, notamment pour les jeunes 

et les femmes. La demande croissante de produits transformés à base de bois sur les marchés 

régionaux et internationaux, combinée aux opportunités offertes par la Zone de libre-échange 

continentale africaine (ZLECAf), ouvre de nouvelles perspectives pour le développement 

d’écosystèmes industriels compétitifs fondés sur la transformation avancée du bois. Ces 

perspectives sont renforcées par l’émergence de mécanismes innovants de financement vert et 

de valorisation des services écosystémiques susceptibles de soutenir la transition vers une 

industrie forestière durable. 

Au cours des dernières années, plusieurs pays de la sous-région ont engagé des réformes 

ambitieuses visant à promouvoir la transformation locale du bois, à développer des zones 

économiques spéciales (ZES) dédiées à l’industrie du bois et à renforcer les investissements 

dans les infrastructures industrielles. Cette dynamique s’inscrit dans les orientations 

stratégiques du PREF CEMAC4, qui encouragent les États à accélérer l’industrialisation à partir 

des ressources forestières et à améliorer la valeur ajoutée locale5. Elle est également soutenue 

par divers cadres stratégiques élaborés au sein des Communautés Économiques Régionales 

(CERs), ainsi que par des partenaires majeurs tels que la Banque Africaine de Développement 

(BAD)6, qui promeuvent une transformation structurelle durable des économies forestières. 

L’expérience de la Zone Économique Spéciale de Nkok au Gabon et les initiatives en cours 

autour de la ZES Bois de Bertoua au Cameroun illustrent les opportunités offertes par une 

industrialisation fondée sur la valorisation durable des ressources forestières. 

Dans le même temps, les États membres de la CEEAC et de la CEMAC demeurent confrontés 

à des contraintes structurelles majeures qui limitent le développement du secteur forêt-bois. La 

filière reste globalement peu industrialisée et concentrée sur des activités de première 

transformation, avec une contribution relativement modeste au PIB (inférieure à 5 % dans 

plusieurs pays de la sous-région)7. Par ailleurs, les insuffisances en infrastructures et les 

contraintes logistiques constituent des obstacles importants à la compétitivité, dans un contexte 

marqué par des déficits énergétiques récurrents et un environnement économique fragilisé.8 

L’accès limité au financement demeure également un frein majeur, alors que le déficit 

d’investissement en infrastructures en Afrique est estimé entre 68 et 108 milliards USD par an, 

réduisant la capacité des États et des opérateurs à moderniser les chaînes de valeur forestières.9 

À cela s’ajoutent les défis liés aux exigences croissantes en matière de traçabilité et de 

 
4 https://projets-integrateurs-cemac.com/wp-content/uploads/2023/10/Cahier-du-Participant_CEMAC.pdf 
5https://cemac.int/wp-content/uploads/2025/05/decis-portant-creation-zones-economiques-speciales-

transformation-bois-bassin-congo.pdf 
6https://www.afdb.org/sites/default/files/documents/publications/how_forestry_contributes_to_the_afdb_high_5_

priorities.pdf 
7 https://www.makanisi.org/bassin-du-congo-la-filiere-bois-foret-en-chiffres-en-2024/ 
8afdb.org/sites/default/files/documents/publications/economic_performance_of_the_congo_basins_forestry_sect

or.pdf 
9 Public-private partnerships needed to bridge Africa’s infrastructure development gap 

https://www.afdb.org/sites/default/files/documents/publications/economic_performance_of_the_congo_basins_forestry_sector.pdf
https://www.afdb.org/sites/default/files/documents/publications/economic_performance_of_the_congo_basins_forestry_sector.pdf
https://www.afdb.org/en/news-and-events/public-private-partnerships-needed-bridge-africas-infrastructure-development-gap-65936


3 

 

certification : moins de 20 % de la production forestière est certifiée dans le Bassin du Congo, 

ce qui limite l’accès aux marchés internationaux les plus exigeants.10 

Enfin, les analyses régionales soulignent des faiblesses persistantes en matière de capacités 

institutionnelles, de financement et d’adéquation des cadres normatifs, autant de facteurs qui 

entravent la mise en œuvre effective des politiques forestières et industrielles11. Dans ce 

contexte, la concurrence internationale accrue et la dépendance persistante aux matières 

premières accentuent les pressions sur les économies de la sous-région. 

Dans le cadre de son mandat d’appui à la diversification économique, à l’industrialisation 

durable et à l’intégration régionale, le Bureau sous-régional de la Commission économique pour 

l’Afrique (CEA) pour l’Afrique centrale a lancé une étude régionale intitulée : «Vers une 

industrialisation durable et inclusive de la filière bois en Afrique centrale : développement de 

clusters industriels et de plateformes de transformation à forte valeur ajoutée ». 

Cette initiative s'inscrit dans les priorités régionales visant à accélérer la transformation 

structurelle des économies d'Afrique centrale par une valorisation accrue des ressources 

forestières et le développement d'industries à plus forte valeur ajoutée. Elle contribue 

directement à la mise en œuvre du Programme de Réformes Economiques et Financières de la 

CEMAC (PREF-CEMAC), qui identifie la transformation locale des ressources naturelles 

comme un levier stratégique de diversification économique et de création d'emplois. 

L'initiative s'aligne également sur le Plan Directeur d'Industrialisation et de Diversification 

Économique de l'Afrique Centrale (PDIDE-AC), qui préconise le développement de chaînes de 

valeur régionales compétitives fondées sur les ressources naturelles de la sous-région, la 

promotion de zones économiques spécialisées, l'émergence de clusters industriels et 

l'accroissement du niveau de transformation des produits forestiers afin de renforcer 

l'intégration régionale et la compétitivité industrielle. 

Elle contribue par ailleurs à la réalisation de la Vision 2050 de la CEEAC, qui ambitionne de 

faire de l'Afrique centrale un espace intégré, prospère et industrialisé, reposant sur une gestion 

durable de son capital naturel, la transformation locale de ses ressources stratégiques et le 

développement d'industries créatrices de valeur ajoutée et d'emplois décents. 

Enfin, l'initiative est cohérente avec les priorités stratégiques de la Banque africaine de 

développement en matière d'industrialisation, de développement des chaînes de valeur 

régionales, de transformation verte et de valorisation durable des ressources naturelles. Elle 

répond notamment à l'objectif de promouvoir une industrialisation inclusive et résiliente, 

fondée sur la transformation locale, l'innovation, le développement des compétences, 

l'attraction des investissements et la création de pôles industriels compétitifs capables de 

soutenir l'intégration commerciale régionale dans le cadre de la ZLECAf. 

La présente initiative se distingue des interventions antérieures par son approche intégrée, 

régionale et orientée vers l’action. Au-delà du diagnostic des contraintes, elle vise à identifier 

les conditions de développement d’un modèle régional d’industrialisation durable de la filière 

bois, fondé sur la promotion de clusters industriels, l’accélération de la troisième transformation 

du bois, le développement de projets bancables et la mobilisation de partenariats stratégiques. 

 
10 Sub-region Congo Basin | Forest Stewardship Council 
11 comifac - tscc - 2025-2026 biennal report - english.pdf 

https://africa.fsc.org/en-cd/sub-regions/sub-region-congo-basin
https://www.cbd.int/tsc/documents/comifac%20-%20tscc%20-%202025-2026%20biennal%20report%20-%20english.pdf


4 

 

Elle ambitionne également de renforcer la cohérence entre les différentes initiatives régionales 

existantes et de fournir aux États membres des orientations opérationnelles pour accélérer la 

mise en œuvre des priorités du PDIDE-AC, de la ZLECAf et des stratégies nationales de 

diversification économique. 

2. Analyse stratégique 

L’industrialisation durable de la filière bois constitue une opportunité majeure pour accélérer 

la mise en œuvre de la Décennie de la diversification économique de l’Afrique centrale (2021–

2030). Au-delà de la valorisation économique des ressources forestières, elle peut contribuer à 

: 

• Renforcer les capacités productives régionales ; 

• Promouvoir une transformation structurelle créatrice d’emplois ; 

• Développer des chaînes de valeur régionales intégrées ; 

• Accroître les recettes d’exportation à forte valeur ajoutée ; 

• Soutenir la transition vers des modèles de production durables ; 

• Renforcer la résilience économique des pays fortement dépendants des matières 

premières. 

La réussite de cette transformation exige toutefois une meilleure articulation entre politiques 

industrielles, politiques forestières, mécanismes de financement, infrastructures logistiques, 

innovation technologique et exigences environnementales. 

3. Initiatives de la CEA et des partenaires 

Depuis plusieurs années, la CEA accompagne les États membres d’Afrique centrale dans 

l’élaboration de stratégies de diversification économique, d’industrialisation et de 

développement des chaînes de valeur régionales. Dans ce cadre, la CEA a notamment soutenu 

: 

• L’identification de projets bancables de diversification économique ; 

• Le développement de zones économiques spéciales ; 

• Les réflexions sur l’industrialisation durable des ressources naturelles ; 

• Les initiatives régionales de compétitivité des PME et des chaînes de valeur régionales 

; 

• Les travaux sur la comptabilisation du capital naturel et la valorisation durable des 

ressources naturelles. 

L’étude régionale sur la filière bois s’inscrit dans la continuité de ces interventions et vise à 

fournir aux États membres un cadre analytique et opérationnel pour accélérer la transformation 

durable du secteur forestier. 

4. Cadre de la réunion 

C’est dans ce contexte que la CEA, à travers son Bureau sous-régional pour l’Afrique centrale, 

organise, en collaboration avec le Gouvernement de la République du Cameroun, une réunion 

de cadrage de cette étude, du 29 au 30 juillet 2026 à Yaoundé (Cameroun). 
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Cette rencontre marquera le lancement technique de l’étude et constituera une plateforme 

d’échanges entre les États membres, les organisations régionales, les acteurs du secteur privé, 

les partenaires techniques et financiers ainsi que les experts du domaine forestier et industriel. 

Elle permettra de partager une compréhension commune des enjeux liés à la valorisation 

durable des ressources forestières ligneuses du Bassin du Congo, de recueillir les contributions 

des principales parties prenantes et de valider les orientations stratégiques, analytiques et 

méthodologiques qui guideront la réalisation de l’étude. 

Les conclusions et recommandations issues des travaux contribueront à renforcer la qualité, la 

pertinence et l’appropriation régionale de l’étude, ainsi qu’à éclairer les politiques et stratégies 

visant à promouvoir une industrialisation durable, une diversification économique accrue et une 

meilleure intégration des chaînes de valeur forestières en Afrique centrale. 

5. Objectifs  

Elle a pour objectif général de valider le cadrage stratégique, analytique et méthodologique de 

l’étude régionale sur l’industrialisation durable de la filière bois en Afrique centrale et renforcer 

l’engagement des principales parties prenantes appelées à contribuer à sa réalisation. 

De manière spécifique, la réunion permettra de : 

1. Présenter les objectifs, résultats attendus et livrables de l’étude ; 

2. Examiner et valider l’approche méthodologique proposée ; 

3. Identifier les principales questions de recherche et les priorités analytiques ; 

4. Capitaliser les expériences nationales et régionales de transformation industrielle du 

bois ; 

5. Dégager un consensus régional sur les modèles économiques, institutionnels et 

financiers susceptibles de soutenir le développement d’une industrialisation durable, 

inclusive et compétitive de la filière bois en Afrique centrale. ; 

6. Recueillir les contributions des États membres, de la COMIFAC, du PFBC et des 

partenaires techniques ; 

7. Identifier les sources de données et les institutions ressources ; 

8. Mettre en place un réseau régional d’experts et de points focaux.  

6. Participants 

La réunion réunira environ 60 participants représentant les principales parties prenantes 

concernées par la gestion durable et l’industrialisation de la filière bois en Afrique centrale. 

Les participants comprendront notamment : 

• Des représentants des ministères en charge de l’Industrie et des Forêts des pays 

d’Afrique centrale ; 

• Des experts régionaux spécialisés dans les domaines de la foresterie, de 

l’industrialisation, du développement durable et des chaînes de valeur ; 

• Des représentants des organisations régionales, notamment la Banque mondiale, la 

BAD, la BDEAC, la COMIFAC, la CEEAC et la CEMAC ; 

• Des représentants du Partenariat pour les Forêts du Bassin du Congo (PFBC) et d’autres 

initiatives régionales pertinentes ; 
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• Des responsables de zones économiques spéciales et d’agences de promotion des 

investissements ; 

• Des représentants du secteur privé forestier et des organisations professionnelles de la 

filière bois ; 

• Des universités, centres de recherche et institutions de formation ; 

• Des institutions financières de développement et des partenaires techniques et financiers 

; 

• Des représentants du système des Nations Unies ainsi que des experts et consultants 

associés à l’étude. 

8. Durée, format et méthodologie 

La réunion se déroulera sur deux jours en présentiel à Yaoundé. L’approche retenue combinera 

des présentations techniques, des études de cas, une table ronde ainsi que des échanges 

interactifs entre experts et décideurs. L’agenda détaillé figure en annexe et s’articule autour de 

deux axes : 

• 29 juillet : Contexte régional ; Présentation de l’étude ; Présentation méthodologique ; 

Validation du cadre analytique et du plan de travail. 

• 30 juillet : Partage d’expériences (ZES de Nkok, ZES de Bertoua) ; Table ronde 

régionale ; Mise en place d’une communauté régionale de pratique ; Adoption des 

conclusions et clôture. 

 



7 

 

AGENDA PROVISOIRE 

Mercredi 29 juillet 2026 

Heure Activité 

08h30 – 09h00 Enregistrement des participants 

09h00 – 10h00 Cérémonie d’ouverture 

10h00 – 10h30 Pause-café 

10h30 – 11h15 
Session 1 : Enjeux de l’industrialisation durable de la filière bois en Afrique 

centrale 

11h15 – 12h15 Session 2 : Présentation de l’étude régionale 

12h15 – 13h00 Discussions générales 

13h00 – 14h00 Déjeuner 

14h00 – 15h30 Session 3 : Présentation de l’approche méthodologique et du plan de travail 

15h30 – 16h00 Pause-café 

16h00 – 17h30 Session 4 : Validation du cadrage stratégique et méthodologique de l’étude 

17h30 – 18h00 Synthèse des travaux et clôture de la première journée 

Jeudi 30 juillet 2026 

Heure Activité 

08h30 – 09h15 
Session 5 : L’expérience de la Zone Économique Spéciale de Nkok et les 

perspectives de transformation industrielle du bois au Gabon 

09h15 – 10h00 
Session 6 : Projet de Zone Économique Spéciale Bois de Bertoua : état 

d’avancement, financement et perspectives 

10h00 – 10h15 Pause-café 

10h15 – 12h30 

Session 7 : Panel régional – Expériences nationales, zones industrielles 

spécialisées et vision régionale pour l'industrialisation durable de la filière 

bois12 

12h30 – 13h15 
Session 8 : Principales orientations stratégiques, prochaines étapes et 

calendrier de réalisation de l’étude 

13h15 – 13h45 Adoption des conclusions et clôture 

13h45 Déjeuner 

 

 

 
12 Cette session offrira aux États membres l’occasion de présenter leurs expériences, initiatives et priorités 

nationales en matière de développement de la filière bois, de zones économiques spécialisées et de transformation 

industrielle des produits forestiers. Les échanges permettront d’identifier les facteurs de succès, les bonnes 

pratiques transférables et les pistes de coopération régionale susceptibles d’accélérer l’émergence d’une industrie 

forestière compétitive, durable et créatrice de valeur ajoutée. 


